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Vidéo sur YouTube?: comment demander son
retrait si elle vous dérange ?
Conseils pratiques publié le 30/10/2025, vu 161 fois, Auteur : Murielle Cahen

Au cœur du vertige numérique, où chaque clic peut sculpter des destins ou pulvériser des
réputations, une question hante les tribunaux du monde entier : qui contrôle le récit de nos
vies à l’ère des plateformes omnipotentes ?

Le 26 février 2025, la Cour de cassation française s’est retrouvée plongée dans les abysses de ce
dilemme civilisationnel, face à une affaire qui dépasse largement le cadre d’un simple litige
juridique. Il ne s’agit plus seulement de vidéos YouTube ou de personnalités monégasques, mais
d’une bataille métajuridique pour redéfinir les frontières de l’humain dans un monde où
l’information devient arme de destruction massive. Imaginez un instant : des serveurs géants,
cathédrales de données climatisées, où reposent des milliards de fragments de vies humaines.
Dans ce sanctuaire glacé, une vidéo accusatrice contre un réseau de corruption devient soudain
un virus informationnel, se répliquant à la vitesse de la lumière, infectant les esprits, dévorant des
réputations patiemment construites. C’est dans ce paysage apocalyptique que trois gardiens des
institutions – un avocat, un magistrat, un ministre – ont brandi l’étendard de leur honneur bafoué,
déclarant la guerre à l’hydre numérique incarnée par Google.

Leur demande ? Rien de moins qu’une réécriture de l’histoire digitale, une purge mémorielle sous
anesthésie légale. Cette affaire, cristallisée par six vidéos sur une chaîne YouTube nommée « Les
dossiers de Monaco », n’est pas un simple contentieux de diffamation. C’est le symptôme d’une
fracture ontologique entre deux ordres juridiques : celui, ancestral, des corps de métier
réglementés bâtis sur le secret et la présomption d’intégrité, et celui, naissant, des algorithmes
voraces transformant chaque rumeur en vérité statistique.

Les plaignants ne réclament pas seulement le retrait de contenus – ils exigent une réinitialisation
de leur existence numérique, un droit à l’amnésie collective face à des plateformes conçues pour
immortaliser la moindre faille humaine. La Cour de cassation, en saisissant ce dossier brûlant,
s’est transformée en laboratoire alchimique du droit postmoderne. Comment appliquer l’article 6-I.8
de la LCEN, texte conçu en 2004 pour réguler un internet naissant, à l’ère des IA génératives et
des deepfakes ?

Comment concilier la sacro-sainte liberté d’expression, pilier des démocraties, avec le droit à ne
pas être réduit à une caricature algorithmique ? Le juge français se retrouve en équilibre sur un fil
tendu entre la CEDH, gardienne des lanceurs d’alerte, et le RGPD, bouclier fragile contre la
marchandisation de l’identité. Mais l’enjeu véritable dépasse les textes de loi. En convoquant
Google Ireland Limited – entité fantôme aux racises fiscales irlandaises et à la puissance
californienne –, le procès expose l’impuissance croissante des États-nations face à des
architectures numériques sans patrie. Le géant de Mountain View, maître des flux informationnels
planétaires, incarne une nouvelle forme de souveraineté : celle des datas centers et des modèles
économiques fondés sur la viralité. Peut-on vraiment imposer à ces colosses apatrides le devoir de
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modération alors que leur raison d’être réside dans l’exploitation de l’attention humaine, peu
importe le contenu ? La réponse des juges français résonnera comme un coup de tonnerre dans le
paysage juridique global. S’ils ordonnent le retrait des vidéos, ils risquent d’ouvrir la boîte de
Pandore des censures algorithmiques, transformant chaque plateforme en censeur préventif. S’ils
refusent, ils pourraient sonner le glas de la présomption d’innocence à l’ère où un simple hashtag
peut condamner sans procès.

Entre ces deux abîmes, la Cour doit inventer une troisième voie : peut-être une obligation de
contextualisation dynamique des contenus, un devoir de mise à jour permanente transformant les
vidéos accusatrices en documents vivants, annotés des décisions judiciaires ultérieures. Ce litige
pose une question vertigineuse : et si le véritable droit à l’oubli ne résidait pas dans la suppression,
mais dans le droit à la complexité narrative ?

À l’heure où les réseaux sociaux fossilisent les individus dans un instant T de leur existence, ne
faudrait-il pas exiger des plateformes qu’elles reflètent l’évolution des personnes, comme un miroir
numérique capable de matérialiser la rédemption ou la réhabilitation ? La décision de la Cour de
cassation pourrait inaugurer l’ère du « droit au devenir » – obligation pour YouTube de transformer
chaque vidéo polémique en arbre informationnel montrant les jugements postérieurs, les contre-
enquêtes, les nuances manquantes.

En filigrane de cette affaire se joue rien de moins que l’avenir de la vérité démocratique. Les «
Dossiers de Monaco », selon qu’ils restent en ligne ou disparaissent, symbolisent le combat entre
deux conceptions du savoir : celle, verticale, des institutions légitimes défendues par les
plaignants, et celle, horizontale, du crowdsourcing informationnel cher aux lanceurs d’alerte. Les
juges devront trancher sans savoir s’ils protègent des corrompus manipulant le droit ou des
victimes d’une diffamation 2.0. Cette décision historique ne clôturera pas le débat – elle marquera
le début d’une reconfiguration totale du contrat social numérique.

Demain, grâce à la blockchain judiciaire ou aux IA éthiques, chaque contenu pourrait être
automatiquement estampillé de son degré de vérification, accompagné de ses contrepoints
juridiques. Les plateformes, contraintes de devenir des chroniqueurs objectifs du temps long plutôt
que des amplificateurs d’instant, devront peut-être intégrer des couches de temporalité dans leurs
algorithmes.

Le droit à l’effacement céderait alors la place au droit à la maturation numérique – reconnaissance
que nos actes, comme le vin, doivent pouvoir évoluer dans les caves virtuelles de l’histoire. L’arrêt
du 26 février 2025 n’est pas une simple date juridique – c’est un point de bascule où le droit
continental a osé défier l’hégémonie californienne, où les juges en robe ont tenté d’apprivoiser les
dragons algorithmiques.

La LCEN, conçue à l’âge du Minitel, se retrouve propulsée dans l’ère de l’intelligence artificielle
générative, telle une pièce de musée qu’on équiperait d’un réacteur nucléaire.

RGPD vs liberté d’expression : ce combat titanesque rappelle le mythe de Kronos dévorant ses
enfants – le droit européen, en voulant protéger les individus, risque-t-il d’anéantir les fondements
mêmes de la démocratie délibérative ?

 

 

I.                  Le cadre juridique et procédural du retrait de contenus en ligne : entre obligations des
hébergeurs et droits des utilisateurs
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A.   Les obligations de modération des plateformes numériques sous l’empire de la LCEN.

 

1.      Le statut d’hébergeur et la limitation de responsabilité conditionnelle (Art. 6-I.2 LCEN)

La loi du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique (LCEN) pose les fondements
du régime de responsabilité des intermédiaires techniques, en distinguant clairement les éditeurs
de contenus, responsables a priori de leurs publications, des hébergeurs, dont la responsabilité est
conditionnée à une connaissance effective des contenus illicites.

L’article 6-I.2 LCEN, transposant la directive européenne sur le commerce électronique
(2000/31/CE), définit l’hébergeur comme une entité stockant des données « pour le compte de
tiers », sans en contrôler a priori la légalité.

Cette distinction est cruciale : elle libère les plateformes comme YouTube d’une obligation
générale de surveillance, conformément au principe de neutralité technologique. Toutefois, cette
immunité relative n’est pas absolue. Elle est subordonnée à deux conditions cumulatives :

- L’absence de connaissance effective du caractère illicite du contenu.

- L’action prompte pour retirer ou rendre inaccessible le contenu dès que cette illicéité est portée à
leur connaissance. La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) a précisé, dans l’arrêt Google
c/ González (2014), que cette connaissance ne peut résulter d’une notification vague ou générique,
mais doit être « suffisamment précise et motivée » pour permettre une appréciation concrète. Dans
l’affaire MM. U., G., I. et E., la qualification de YouTube en tant qu’hébergeur est donc un préalable
essentiel : si la plateforme avait exercé un contrôle éditorial sur les vidéos (modification,
catégorisation active), elle aurait pu être requalifiée en éditeur, engageant sa responsabilité de
plein droit.

 

2.      L’obligation de retrait prompt des contenus illicites : portée et limites de l’article 6-I.8 LCEN

L’article 6-I.8 LCEN instaure une procédure de signalement accéléré permettant à toute personne
s’estimant victime d’un contenu préjudiciable d’exiger son retrait. Ce mécanisme, souvent invoqué
dans les affaires de diffamation, repose sur un équilibre délicat :

- L’obligation de réactivité : Dès réception d’une notification valide, l’hébergeur doit agir «
promptement » pour retirer le contenu ou en bloquer l’accès. La notion de promptitude, laissée à
l’appréciation des juges, varie selon la gravité des allégations et leur viralité. Dans une affaire, un
délai de 48 heures a été jugé raisonnable pour des propos haineux.

- Les limites procédurales : L’hébergeur n’a pas à statuer sur le fond du litige ; son rôle est
purement réactif. Cependant, une application trop zélée de cette obligation pourrait conduire à une
censure privée excessive, contraire à la liberté d’expression. La CJUE, dans l’affaire Glawischnig-
Piesczek c/ Facebook (2019), a ainsi rappelé que les mesures de retrait doivent être
proportionnées et ciblées géographiquement.

Dans l’espèce, Google Ireland Limited, en refusant de retirer les vidéos malgré les notifications des
plaignants, a invoqué le caractère insuffisamment précis des signalements et la nécessité de
préserver le débat d’intérêt public sur la corruption. La Cour de cassation devra donc vérifier si les
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notifications remplissaient les critères de l’article 6-I.8 LCEN et si le refus de retrait était justifié au
regard des impératifs de liberté d’expression. 

 

B. La procédure accélérée au fond : un mécanisme adapté aux exigences du numérique ?

1. L’urgence caractérisée par la viralité des contenus diffamatoires

La viralité des réseaux sociaux, où un contenu peut atteindre des millions d’utilisateurs en
quelques heures, rend obsolètes les procédures judiciaires traditionnelles. L’article 6-I.8 LCEN, en
prévoyant une procédure accélérée, répond à cette nécessité d’urgence.

Toutefois, cette célérité soulève des questions :

- La preuve de l’urgence : Les plaignants doivent démontrer un préjudice actuel et irréversible.
Dans l’affaire Cour d’appel de Paris, la simple possibilité d’un préjudice réputationnel a été jugée
insuffisante pour activer la procédure.

- L’effet Streisand : Une demande de retrait trop médiatisée peut amplifier la diffusion du contenu
incriminé, aggravant le préjudice. Les juges doivent donc évaluer si le retrait est réellement
protecteur ou contre-productif.

 

2.      Les garanties procédurales pour les parties : équilibre entre célérité et droits de la défense

La procédure accélérée ne doit pas sacrifier les droits de la défense, garantis par l’article 6 de la
Convention européenne des droits de l’homme (CEDH). La Cour européenne a rappelé, dans
l’affaire MGN Limited c/ Royaume-Uni (2011), que les mesures provisoires doivent respecter le
principe du contradictoire. 

Dans le cas des vidéos de « Les dossiers de Monaco », YouTube et les créateurs de contenus ont-
ils été entendus avant le retrait ? La Cour de cassation examinera si le juge des référés a
correctement pondéré les intérêts en présence, notamment en vérifiant :

- La motivation détaillée de la décision.

- L’existence d’un débat contradictoire, même succinct.

- La proportionnalité de la mesure (retrait total vs. Restriction géographique ou temporelle).

 

II.               L’arbitrage jurisprudentiel entre liberté d’expression et protection des droits individuels 

 

A.    La qualification des propos diffamatoires : critères et enjeux pour les professions
réglementées

 

1.      L’appréciation in concreto du caractère injurieux ou diffamatoire (Art. 29 loi de 1881)
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La diffamation, définie par l’article 29 de la loi du 29 juillet 1881, suppose l’allégation ou l’imputation
d’un fait précis portant atteinte à l’honneur ou à la considération.

La jurisprudence exige une analyse contextuelle :

- La distinction entre faits et opinions : Les juges distinguent les assertions factuelles (vérifiables et
potentiellement diffamatoires) des opinions, protégées par la liberté d’expression.

- La preuve de la mauvaise foi : En matière de diffamation envers des personnalités publiques, la
Cour européenne exige que les plaignants démontrent que l’auteur a agi avec « négligence fautive
» (CEDH, Pedersen et Baadsgaard c/ Danemark, 2004).

Dans l’affaire des « Dossiers de Monaco », les vidéos dénoncent un réseau de corruption en citant
des noms et des fonctions. La Cour devra déterminer si ces allégations relèvent de l’investigation
journalistique (protégée) ou de la diffamation. La charge de la preuve incombe aux plaignants, qui
doivent démontrer le caractère mensonger des faits énoncés.

 

2. La prise en compte du statut des plaignants (ministre, magistrat, avocat) et de l’intérêt public du
débat

Les personnalités publiques, en raison de leur exposition médiatique, bénéficient d’une protection
atténuée de leur vie privée (CEDH, Axel Springer c/ Allemagne, 2012).  Cependant, cette tolérance
varie selon leur fonction :

- Le ministre : Son action étant d’intérêt général, les critiques à son encontre sont largement
admises, sauf en cas de propos excessifs ou mensongers.

- Le magistrat : La défense de l’autorité judiciaire justifie une protection renforcée, car les
accusations de corruption peuvent ébranler la confiance publique dans l’institution.

- L’avocat : Son honneur professionnel est protégé, mais les critiques sur son exercice doivent être
permises si elles participent d’un débat légitime.

La Cour de cassation évaluera donc si les vidéos, en visant ces trois professions, ont franchi la
frontière entre le droit à l’information et l’abus de liberté d’expression. Elle s’appuiera sur la
jurisprudence CEDH, Morice c/ France (2015), qui exige une « contribution pertinente au débat
d’intérêt général ».

 

B.    Les implications de l’arrêt de la Cour de cassation sur la gouvernance des plateformes

 

1.      Vers une responsabilisation accrue des hébergeurs dans la modération des contenus ?

La décision pourrait marquer un tournant dans l’interprétation des obligations des hébergeurs :

- Un standard de diligence renforcé : Si la Cour estime que Google aurait dû retirer les vidéos
malgré des signalements partiels, cela créerait une obligation proactive de modération, contraire à
l’esprit initial de la LCEN.
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- L’impact du RGPD et du Digital Services Act (DSA) : Le règlement européen de 2022 impose
déjà aux très grandes plateformes (comme YouTube) des mesures de transparence et d’audit. Un
arrêt sévère contre Google anticiperait l’application stricte du DSA, qui prévoit des amendes
pouvant atteindre 6 % du chiffre d’affaires mondial.

 

 2. L’impact sur la liberté d’expression et le rôle des lanceurs d’alerte dans les affaires de
corruption

En condamnant Google, la Cour de cassation risquerait de créer un effet dissuasif pour les
lanceurs d’alerte et les médias investigatifs, déjà fragilisés par les lois anti-fake news.

À l’inverse, un arrêt favorable à la plateforme pourrait encourager la diffusion non contrôlée de
calomnies. Pour éviter cet écueil, la Cour pourrait :

- Exiger un encadrement procédural : Créer des mécanismes de contre-expertise (ex : avis d’un
comité d’éthique) avant le retrait.

- Distinguer les cas selon la nature des contenus : Une accusation de corruption, si elle s’appuie
sur des indices sérieux, devrait bénéficier d’une protection accrue au nom de l’intérêt public
(CEDH, Steel et Morris c/ Royaume-Uni, 2005).

L’arrêt de la Cour de cassation du 26 février 2025 s’annonce comme un marqueur essentiel de
l’évolution du droit numérique français. En arbitrant entre la protection des droits individuels et la
liberté d’expression, il devra concilier des impératifs contradictoires : la rapidité nécessaire face à
la viralité, le respect des procédures équitables, et la préservation d’un espace public numérique
libre mais responsable. Au-delà de l’affaire monégasque, c’est l’équilibre même de la démocratie à
l’ère digitale qui se joue dans cette décision.
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